
 
 
 
 

 

 

 
Le sommet international sur le climat organisé par 
l’ONU se tient à Copenhague du 7 au 18 
décembre. Il doit rassembler 192 pays.  

Des réunions préliminaires organisées par les 
Nations-Unies ont déjà eu lieu à New York et à 
Bangkok en septembre et octobre derniers. Elles 
devaient permettre la rédaction d'un texte support à 
la conférence. 

 
�    Rappel des précédentes conventions-cadres  des Nations Unies :  
 
� Le Protocole de Kyoto (2005) : les 38 pays les plus industrialisés se sont engagés à réduire leurs émissions de gaz à effet de 

serre d’au moins 5 % de leurs émissions totales par rapport au niveau de référence de 1990, d’ici à 2012.  
 

� La déclaration de Rio (1992) a marqué la prise de conscience internationale des risques liés aux changements climatiques, en 
adoptant trois principes : le principe de précaution, le principe de la responsabilité commune mais différenciée et le principe du 
droit au développement durable.  

� Des négociations qui s’annoncent difficiles : 

La Chine, le Brésil et la coalition du G77 regroupant les pays en développement, craignent que 
les pays riches tentent de revenir sur leurs engagements précédents. Conscients qu’ils seront les 
premiers à souffrir des impacts du réchauffement climatique et qu’ils doivent eux-mêmes 
réduire leurs émissions, ils estiment que les pays développés ne font pas d’efforts suffisants et 
ne les incitent pas à agir, notamment par des transferts financiers et technologiques significatifs.  

Par ailleurs, de nombreux pays regrettent le manque d'engagement et d'ambition des Etats-Unis, 
de l’Australie et du Canada, qui souhaitent tourner la page du protocole de Kyoto, pour 
introduire des objectifs moins ambitieux.  

L'Union Européenne, quant à elle, affirme son attachement aux acquis de Kyoto, tout en 
soulignant la nécessité de trouver un moyen d'intégrer les Américains, trop longtemps restés à 
l'écart, et la nécessité pour les pays en voie de développement de s'engager sur des objectifs 
chiffrés. Ainsi, les dissensions concernant la manière de chiffrer les objectifs de réduction 
d'émission de CO2 par pays risquent de bloquer les discussions. 
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Quelques chiffres : 
 
� +0,6°C : c’est l’augmentation de 

température sur Terre depuis la fin 
des années 1800. 

� On s’attend encore à une 
augmentation de 1,4 à 5,8°C d’ici à 
2100, d’après l’évaluation du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat de 2001. 

* 
*    * 

Cette montée des températures résulte de 
l'augmentation des quantités de gaz à effet 
de serre dans l’atmosphère depuis un 
siècle et demi, liée aux activités humaines.  

 

Objectifs : 
 

� Renforcer le protocole de Kyoto, voire de négocier un nouveau traité international sur 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre pour la période post-2012 ; 

 
� Définir une vision partagée de la lutte contre le changement climatique ; 
 
� Fixer les objectifs à atteindre à l’horizon 2020 par les pays développés et à 

l’horizon 2050 par toute la communauté internationale.  

Pour le Nouveau Centre, les points clés de la réussite sont les suivants : 
 

� Parvenir à des engagements chiffrés, juridiquement contraignants assortis de mécanismes de contrôle et de sanction ; 
� Parvenir à un engagement global incluant non seulement les technologies mais aussi les modes de vie ; 
� Instaurer une gouvernance mondiale avec de réels pouvoirs, qui pourrait prendre la forme d’une Organisation 

Mondiale de l’Environnement ; 
� Faire un effort de solidarité exceptionnel envers les pays pauvres. 

 
Stéphane Demilly, député de la Somme, porte parole du Groupe Nouveau Centre :  

« Réussir Copenhague, c’est aussi intégrer les questions d’urbanisme et de développement local, car les 
aménagements d’aujourd’hui sont les déplacements, et donc les pollutions, de demain. » 

 


